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ESSAI ET DOCUMENT*

Vie commune: aspects internationaux
des fédéralismes

Will KTIucy. et Jean-Robert RAvroT**

Les Canadiens croient souvent qu'ils sont des exceptions ou les seuls à se
préoccuper de réforme constitutionnelle et de « renouvellement de la fédéra-
tion ». En réalité, cependant, leur situation n'est pas si exceptionnelle que cela.
De nombreuses fédérations multiethniques sont confrontées aux memes défis
fondamentaux qui consistent à promouvoir les intérets et les institutions
qu'elles ont en commun tout en tenant compte des différences. Il y a de
nombreuses leçons à tirer de la façon avec laquelle d'autres fédérations ont été
confrontées (avec succès ou non) à ce dilemme fondamental. Meme si les
leçons d'autres pays ne peuvent évidemment pas s'appliquer telles quelles à la
situation canadienne, réfléchir sur l'expérience internationale de la fédération

peut replacer le débat canadien en perspective. Plus fondamentalement, au
Canada du moins, il s'est opéré récemment une prise de conscience de la
nécessité de réorienter le débat pour qu'il ne porte plus exclusivement sur les
aspects juridiques ou constitutionnels des structures fédérales mais s'attache
davantage aux aspects sociologiques que sont l'identité, la loyauté, l'apparte-
nance et la cohabitation dans des États fédéraux. À cet égard, l'expérience
d'autres sociétés fédérales est particullièrement enrichissante. C'est le propos
de cet essai.

En conséquence, nous nous attacherons moins ici aux menues particula-
rités juridiques de certains régimes fédéraux qu'à celle de «l'expérience vé-
cue » du fédéralisme. Ainsi, quels types d'identités et de loyautés civiques
sont-ils favorisés (ou compromis) par le fédéralisme? Quelles formes de

• Sur e mode de l'essai, ce texte constitue une synthse établie à partir des communications et
des débats intervenus lors d'une Conférence qui eut lieu du 30 septembre au 2 octobre 1996.
à Québec et Vancouver, sur le thème « Identités - Participation -Vie commune dans les États
fedéraux ». Cette conférence, organisée conjointement par les universités Laval et de Colombie-
Britannique, a été co-parrainée par le Secrétariat de la Planification du ministère des Affaires
étrangères et le Centre canadien pour le développement de la politique étrangère.
Respectivement professeur au Département de philosophie de IUniversit d'Ottawa, Canada et
professeur a 'nstwu d'études politiques, Paris.
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participation publique et de culture politique le fédéralisme encourage-t-il ou
entrave-t-il? Comment ces diverses caractéristiques des sociétés fédérales
aident-elles les membres de sociétés pluralistes multiethniques à cohabiter?
Quand le fédéralisme est-il incapable de maintenir les sociétés unies? Les
réponses, pour autant qu'il y en ait, peuvent se regrouper sous trois grandes
rubriques, chacune d'elles constituant une partie distincte:

• la «théorie » ou les «principes » du fédéralisme;

• les mécanismes de vie commune dans des États fédéraux pluralistes,
tels que la subsidiarité, la participation publique, la reconnaissance des
différences et la loyauté;

• les raisons pour lesquelles les fédérations échouent parfois et les consé-
quences qui peuvent en découler lorsqu'elles se séparent.

En résumé, nous traiterons d'abord du fédéralisme en théorie, puis
examinerons le fédéralisme en pratique, lorsqu'il réussit ou ne parvient pas à
tenir compte de la diversité et à atténuer les conflits.

Nous conclurons cet essai par quelques réflexions et suggestions sur « les
prochaines étapes de réflexion ». Il est évident que de nombreux autres sujets
restent encore à étudier. L'expérience internationale du fédéralisme fournit de
multiples leçons intéressantes pour le Canada; nous terminerons donc en
proposant quelques orientations futures pour des recherches comparatives
dans ce domaine.

I - La théorie et les principes du fédéralisme
Aams les sociétés pluralistes

L'examen du rôle du fédéralisme dans des sociétés pluralistes comme le
Canada appelle un effort de définition sur ce que l'on entend par «sociétés
pluralistes » et par « fédéralisme ». Ces termes sont d'une imprécision notoire.
Nous examinerons donc d'abord quelques conceptions fondamentales du
pluralisme (section A) et du fédéralisme (section B), avant d'examiner les
raisons pour lesquelles les principes du fédéralisme sont souvent jugés parti-
culièrement bien adaptés aux sociétés pluralistes (sections C et D).

A - Pour comprendre le pluralisme ethnoculturel

La diversité et le pluralisme sont caractéristiques de toutes les sociétés
modernes. Certains chercheurs ont même déclaré que le Canada est la société
la plus «pluraliste » en Occident'. Mais il existe de nombreux types de
diversité et de pluralisme, et tous ne sont pas également pertinents dans les
débats sur le fédéralisme et l'avenir du Canada.

1. Voir eslie Laczxo, Canada's Pluralism in Comparative Perspective ». Ehnic and Racial
SAdies, vol. 17/1, 1994.
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Ainsi, la diversité économique est le propre de toutes les sociétés moder-

nes. Les individus travaillent dans divers secteurs de l'économie (fabrication,

services, agriculture) et se trouvent à différents échelons dans la structure

économique de la société (p. ex. travailleurs manuels, cols bleus, profession-

nels, dirigeants, etc). Mais ce n'est pas à ces types de différences qu'il convient

de qualifier le Canada comme pays «pluraliste ». Ce n'est pas non plus une

question de diversité des préférences, ambitions et styles de vie individuels,
aussi importante soit-elle. Il y a longtemps et dans les sociétés prémodernes,
les gens apprenaient à vivre en société selon un mode de vie traditionnel
transmis par leurs parents et les anciens, et il y avait peu ou pas de place pour
une remise en question des valeurs traditionnelles dont ils héritaient. Dans

une société libre et démocratique, toutefois, les gens sont libres de décider par
eux-mames s'ils veulent perpétuer le mode de vie de leurs parents. ils peuvent

remettre en question et méme rejeter les rôles traditionnels de l'homme et de

la femme, les coutumes religieuses, les codes vestimentaires ou les coutumes
familiales de leur collectivité. La liberté individuelle de remettre en question et

de modifier les pratiques traditionnelles est l'une des caractéristiques qui
définit le mieux l'age moderne et elle comporte inévitablement une foule de
variantes individuelles quant aux convictions, aux comportements et aux

plans de vie. Mais là encore, ce n'est pas dans ce sens que beaucoup de

chercheurs considèrent le Canada comme une société pluraliste. Par «sociétés
pluralistes », on entend plutôt ce que nous pourrions qualifier de pluralisme
ethnoculturel, autrement dit le pluralisme et la diversité qui découlent du fait

que les citoyens appartiennent à différents groupes ethniques ou nationalités,
ou en sont issus, chacun de ces groupes ou nationalités ayant sa culture
historique, sa langue, sa religion et son territoire historique. Affirmer que le
Canada est un pays pluraliste n'est donc pas une question de diversité de la
situation économique de chacun ni de style de vie personnel, mais plutôt de
diversité enracinée dans le fait que les Canadiens appartiennent à des groupes
ethniques différents et des cultures historiques différentes ou en sont issus.

Méme dans les pays les plus monoethniques, tels l'Islande et le Portugal,
il existe une diversité économique entre les riches et les pauvres, et une
diversité de style de vie entre les conservateurs, qui défendent les modes de vie
traditionnels, et les réformistes, qui ont adopté un style de vie non tradition-
nel. Ce qui fait du Canada un pays pluraliste, cependant, c'est qu'en plus de
ces différences inévitables au sein d'un groupe ethnoculturel, il y a aussi des
différences découlant du fait que des groupes ethnoculturels différents
coexistent au Canada.

Le pluralisme ethnoculturel est souvent qualifié de «multiculturalisme ».
Le terme «multiculturalisme » est utile en un sens, parce qu'il implique qu'il
ne s'agit pas seulement de différences au sein d'un groupe ethnoculturel, mais
plutôt de différences entre des groupes culturels. Mais, en soi, il peut induire
en erreur, parce qu'il couvre de nombreuses formes différentes de pluralisme
culturel, chacune d'elles présentant ses propres défis.
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il importe de faire la distinction entre deux grands types de diversité

ethnoculturelle au Canada et dans d'autres pays fédéraux - que nous qualifie-

rons de « multinationale » et de « polyethnique » - avant de se demander s'ils

sont pertinents dans le contexte du fédéralisme.

Une source de diversité culturelle est la coexistence de plusieurs nations

au sein d'un État. Par «nation », nous entendons une communauté historique,
dont les institutions sont plus ou moins complètes, occupant un territoire ou

des terres ancestrales donnés, partageant une langue et une culture distinctes2 .

Une «nation», dans ce sens sociologique, est liée de prés à l'idée d'un

«peuple », ou d'une « culture ». Ces notions sont d'ailleurs souvent définies

l'une en fonction de l'autre. Un pays formé de plusieurs nations n'est donc pas

un État-nation mais plutôt un État multinational, et les petites cultures
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l'immigration chinoise au Canada et aux États-Unis et à la politique d'immi-

gration de « Blancs seulement » en Australie). L'assimilation était considérée

essentielle pour la stabilité politique et se rationalisait en outre par le

dénigrement ethnocentrique des autres cultures.

Mais à partir des années 70, sous les pressions de groupes d'immigrants,

ces trois pays ont rejeté le modèle assimilateur et adopté une politique plus

tolérante et plus pluraliste qui permet aux immigrants de conserver divers

aspects de leur patrimoine ethnique, voire mime les encourage à le faire. Il est

désormais largement accepté (mais certainement pas de tous) que les immi-

grants devraient etre libres de maintenir certaines de leurs vieilles traditions

concernant leur façon de se nourrir et de s'habiller, leur religion, leurs

divertissements et être libres de se réunir entre eux pour maintenir ces

traditions. Ce n'est plus considéré antipatriotique ni «anticanadien » ou

« antiaméricain ».

Mais il importe de faire la distinction entre ce type de diversité culturelle

et celle des minorités nationales. Les groupes d'immigrants ne sont pas des

«nations » et n'occupent pas leurs terres ancestrales. Leur caractère distinct se

manifeste principalement dans leur vie familiale et dans leurs associations

bénévoles, ce qui ne compromet pas leur intégration institutionnelle dans la

société dominante. Ils participent encore au sein des institutions publiques de

la culture dominante et parlent la langue dominante. Ainsi, les immigrants

(sauf les personnes gées) doivent apprendre ranglais pour devenir citoyens

de l'Australie et des Etats-Unis, et apprendre l'anglais est un élément obliga-

toire de l'éducation des enfants. Au Canada, ils doivent apprendre l'une ou

l'autre des deux langues officielles (le français ou l'anglais). Le rejet de l'anglo-

conformité n'a pas entrainé de relachement de cette volonté que les immi-

grants apprennent la langue officielle, qui est considérée essentielle s'ils

veulent s'intégrer à la vie économique, scolaire et politique de la culture

dominante du pays.

Par conséquent, si les groupes immigrants affirment de plus en plus leur

droit d'exprimer leur particularité ethnique, ils souhaitent habituellement le

faire au sein des institutions publiques de la société anglophone (ou franco-

phone au Canada). En rejetant l'assimilation, ils ne demandent pas à créer une

société parallèle, comme le demandent habituellement les minorités nationa-

les. Les États-Unis et l'Australie comptent donc un certain nombre de «grou-

pes ethniques » qui constituent des sous-cultures amalgamées assez librement

au sein de la société anglophone majoritaire et se caractérisent ainsi par ce que

certains appellent la « polyethnicité ». De méme, il existe au Canada des sous-

cultures ethniques au sein des sociétés anglophone et francophone'.

L'immigration n'est pas un phénomène propre au «Nouveau Monde ».

Beaucoup d'autres pays accueillent eux aussi des immigrants, encore que pas

5. Voir par exemple, Jean BuRNET, Muhiculturalism, Immigration ad Paciau*, Cardian

Ethnic Studies, vol. 7, 1975.
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autant que les États-Unis, le Canada et l'Australie. Depuis la Deuxième Guerre
mondiale, la Grande-Bretagne et la France ont accueilli des immigrants de
leurs anciennes colonies. D'autres pays qui accueillent peu d'immigrants
ouvrent néanmoins leurs portes aux réfugiés provenant des quatre coins de la
planète (p. ex. la Suède). Dans d'autres encore, des «travailleurs invités », qui
n'étaient considérés au départ que comme des résidents temporaires, sont
devenus des immigrants de fait. Ainsi, de nombreux travailleurs invités turcs
en Allemagne sont devenus des résidents permanents, avec leur famille, et
l'Allemagne est bien souvent la seule patrie que connaissent leurs enfants (et
maintenant leurs petits-enfants). Tous les pays sont de plus en plus
« polyethniques ».

De toute évidence, un pays peut être à la fois multinational (par suite de
la colonisation, de la conquête ou du regroupement de communautés nationa-
les en une confédération) et polyethnique (par suite de l'immigration indivi-
duelle et familiale). Tous ces profils sont d'ailleurs présents au Canada - les
Indiens ont été occupés par les colons français, les Français ont été conquis
par les Anglais, encore que la relation entre les deux puisse être considérée
comme une fédération volontaire, et les Anglais et les Français ont accueilli
des immigrants qui peuvent maintenir leur identité ethnique. Le Canada est
donc à la fois multinational et polyethnique, tout comme les États-Unis.

Ces étiquettes sont moins populaires que le terme «multiculturel ». Mais
ce mot peut semer la confusion, précisément parce qu'il s'agit d'un terme
ambigu dont le sens se situe entre multinational et polyethnique. Cette
ambigulté explique certaines craintes au sujet de la politique sur le «mul-
ticulturalisme » du gouvernement canadien. C'est ce terme que le gouverne-
ment utilise pour désigner la politique adoptée dans les années 70 afin de
promouvoir la polyethnicité au lieu de l'assimilation des immigrants. Certains
Canadiens-français se sont opposés à la politique du « multiculturalisme »,
parce qu'ils croyaient qu'elle reléguait leurs revendications d'un statut de
nationalité au rang de l'ethnicité des immigrants. D'autres craignaient au
contraire que la politique ne visait à traiter les groupes d'immigrants comme
des nations et appuyaient donc le développement de cultures dotées d'institu-
tions complètes et parallèles aux cultures anglaise et française. En réalité
cependant, le « multiculturalisme » est une politique qui appuie la polyethnicité
au sein des institutions nationales des cultures anglaise et française (ce qui
explique pourquoi on parle souvent de «multiculturalisme dans un cadre



VIE COMMUNE: ASPECTS INTERNATIONAUX DES FÉDÉRAUSMES

fédération3. Au départ, l'intégration des communautés québécoise et autoch-
tone dans la communauté politique canadienne était involontaire. Les terres
ancestrales des Indiens ont été occupées par les colons français, qui ont été
conquis par les Anglais. Bien que la possibilité d'une séparation soit bien réelle
pour les Québécois, la préférence historique de ces groupes - tout comme
chez les minorités nationales aux États-Unis - a consisté à ne pas quitter la
fédération, mais à renégocier les modalités de la fédération, afin d'y accroitre
leur autonomie.

Un grand nombre d'autres démocraties occidentales sont aussi multina-
tionales, soit parce qu'elles ont intégré de force les populations indigènes (p.
ex. la Finlande et la Nouvelle-Zélande), soit parce qu'elles ont été formées par
le regroupement plus ou moins volontaire d'au moins deux cultures euro-
péennes en une fédération (p. ex. la Belgique et la Suisse). D'ailleurs, beau-
coup de pays dans le monde sont multinationaux, en ce sens que leurs
frontières ont été établies de manière à inclure le territoire occupé par les
cultures qui existaient déjà et qui, souvent, se gouvernaient déjà. C'est vrai de
la plupart des pays de l'ancien bloc communiste et du Tiers Monde.

La deuxième source de pluralisme culturel est l'immigration. Un pays fait
preuve de pluriculturalisme culturel s'il accepte comme immigrants un grand
nombre d'individus et de familles d'autres cultures et leur permet de mainte-
nir certaines de leurs caractéristiques ethniques. Cette réalité a toujours joué
un rôle vital en Australie, au Canada et aux États-Unis, qui affichent les taux
d'immigration par habitant les plus élevés au monde. D'ailleurs, plus de la
moitié de l'immigration légale dans le monde s'effectue dans l'un de ces trois
pays.

Avant les années 60, on s'attendait à ce que les gens qui immigraient dans
ces pays oublient leur patrimoine distinctif et s'assimilent aux normes cultu-
relles existantes. C'est ce qu'on appelle le modèle d'immigration de l'« anglo-
conformité ». Certains groupes se faisaient même refuser l'entrée lorsqu'on les
jugeait impossibles à assimiler (songeons par exemple aux restrictions sur

3. Au sujet du concept de nation chez les Autochtones et les Quebcois, voir Jane JsNsoN,
aNaming Nations: Making Nationalist Claimn in Canadian Public Discourse », Canadian
Revlew of Socolog and Anthropology, vol. 30, ne 3. 1993, pp. 337-358. Les Autochtones ne
constituent évidemment pas une seule nation. Les Autochtones du rn-aa se repartissent en
onze groupes linguistiques, issus de quelques sociétés historiquement et culurellemen
distinctes. On a estimé qu'il existe de 35 à 50 « peuples» distincts dans la population
autochtone. Voir Paul CNUamAND, « The Aboriginal Peoples in Canada and Renewal of the
Federation ., in Karen KNoP et al., dir., Rethinkng Federalisrn, Vancouver, University of British
Columbia Press, 1995.

4. Au sujet du monde communiste. voirjune DuRm, China'sFortyMilliomns: MinorityNaionalities
and Nadonal Integraion in the Peopls RepuWic of Ohina, Cambridge. Harvard University Press,
1979; Walker CoNNo, The National Question in Marxist-Leunn Theory aidStraug, Princeton,Princeton University Press, 1984. Au sujet du Tiers Monde, voir Al•"t''"e SAstsi, aEthnic
lde'ky and Constimional Design for Africa», Stanford Journal of huernadonul Law, vol. 29,
n° 1, 1993, pp. 1-56; Basil DAviDsoN, The Blac Man's Burden: Africa and the Curse of the
Naion-State, New York, Times Books, 1992.
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pouvoir d'administrer ces politiques aux paliers inférieurs de gouvernement,
habituellement des gouvernements régionaux ou municipaux; îi) la confédé-
ration, où au moins deux pays souverains conviennent de coordonner la
politique économique ou militaire et chacun délègue le pouvoir d'administrer
ces politiques à un organisme supranational composé de délégués de chaque
pays.

D'autres caractéristiques du fédéralisme comprennent l'existence de deux
assemblées, la seconde visant à assurer une représentation efficace des sous-
unités fédérales au gouvernement central. Ainsi, la représentation de chaque
sous-unité fédérale est garantie à la deuxième assemblée et les petites sous-
unités ont tendance à être surreprésentées. De plus, chaque sous-unité a le
droit de participer à la modification de la constitution fédérale, mais peut
modifier unilatéralement sa propre constitution'.

il est possible de combiner des éléments du fédéralisme, de la décen-
tralisation et de la confédération dans un même pays, et certains régimes
politiques sont difficiles à classer. Tous ces régimes comportent un partage des
pouvoirs, mais la façon dont ces pouvoirs sont partagés peut varier. Dans la
décentralisation administrative et dans la confédération, on suppose que le
gouvernement central de chaque pays possède un pouvoir de décision total
sur tous les champs de compétence; il choisit ensuite de déléguer certains de
ses pouvoirs à un palier supérieur ou inférieur, en fonction des intérets
nationaux, tels qu'il les perçoit. Mais cette délégation des pouvoirs est volon-
taire et révocable - le gouvernement central exerce le pouvoir souverain ul-
time dans ces champs de compétence et il garde ainsi le droit de reprendre
unilatéralement les pouvoirs qu'il a délégués.

Dans un régime fédéral par contre, les deux paliers de gouvernement
jouissent de certains pouvoirs souverains par droit et pas simplement sur une
base volontaire et révocable. Le gouvernement central et les sous-unités
fédérales ont un pouvoir souverain dans certains secteurs et s'immiscer dans
un champ de compétence de l'autre palier est inconstitutionnel. Le gouverne-
ment central ne peut pas « reprendre » les pouvoirs des sous-unités fédérales,
parce qu'ils ne lui ont jamais appartenu. De même, les sous-unités ne peuvent
pas reprendre des pouvoirs du gouvernement central, parce qu'ils ne leur ont
jamais appartenu. En somme, contrairement à la décentralisation administra-
tive et à la confédération, les deux paliers de gouvernement dans un régime
fédéral ont une existence protégée par la constitution et n'existent pas simple-
ment parce qu'un autre organe les tolère.

7. n dfinissan ansi le fédéralisme. nous suivons la penuée classique de Wheare, KC. WHEAAE,
Federai Government, 4th Edition, New York, Oxford University Press, 1964, chapitres 1-2; cf.
Jonathan l.wco, Political Stability in Federai Govrnments, New York, Praeger, 1991, chapi-
trel. Pour une typologie de divers arrangements « de type féderal» - qui fait une distinction
emre les fédérations et les confédérations, les consociations, tu unions fidrales umnions
législatives, les États associes et condominiums -voir Daniel EuzAa, Exploring Federalism.
Tuscaloosa. University of Alabama, 1987, chapitre 2.
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C - Le fédéralisme dans les sociétés pluralistes

Après avoir décrit très sommairement certaines notions de base du
pluralisme et du fédéralisme, nous pouvons maintenant retourner à notre
question première: le fédéralisme est-il utile pour promouvoir la gestion des
relations ethniques dans des sociétés pluralistes?

On s'entend généralement sur le fait que le fédéralisme n'est pas directe-
ment pertinent pour les groupes d'immigrants. Il en est ainsi notamment
parce que les groupes d'immigrants sont rarement concentrés sur un territoire
et qu'il serait donc difficile, voire impossible, de tracer des frontières fédérales
de manière à ce que ces sous-groupes forment une majorité au sein d'une
sous-unité fédérale. En principe, cet obstacle pourrait être surmonté en favori-
sant la concentration territoriale ou en adoptant une forme d'autonomie non
territoriale, telle que le système du millet dans l'Empire ottoman ou les
conseils culturels dans l'Estonie de l'avant-guerre'. Mais en réalité, les groupes
d'immigrants au sein des grands pays d'immigration n'ont jamais demandé le
type de séparation des institutions et d'autonomie politique que permet le
fédéralisme. Les Italo-canadiens ne cherchent pas à former des sociétés sépa-
rées et autonomes fondées sur leur langue maternelle, parallèlement aux
sociétés majoritaires anglophone et francophone. Ils cherchent pl6tôt à s'inté-
grer à la société majoritaire.

Il est vrai que de nombreux groupes d'immigrants - en particulier depuis
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Le fédéralisme n'est donc pas directement pertinent pour les besoins et
les aspirations des immigrants - le régime fédéral de partage de la souverai-
neté sur une base territoriale ne résout pas directement les difficultés del'ethnicité des immigrants. Mais certains conférenciers estimaient que le fédé-ralisme exerce davantage un effet indirect. Les institutions fédérales, ont-ilssoutenu, reposent sur les principes de la tolérance, de la coopération et durespect des différences qui, avec le temps, influent sur la culture politique
générale et favorisent un esprit de compromis envers les immigrants sur lequel
nous reviendrons plus tard.

La situation des minorités nationales est très différente. Dans la plupart
des États multinationaux, les nations qui en font partie ont tendance àdemander une forme quelconque d'autonomie politique ou de compétence
territoriale afin d'assurer l'épanouissement libre et complet de leur culture etde promouvoir les intérêts des membres qui les composent. Elles demandent
certains pouvoirs d'autonomie gouvernementale auxquels, à leur avis, ellesn'ont pas renoncé en s'incorporant (souvent de manière involontaire) à unÉtat plus grand. À la limite, les nations voudront peut-être se séparer si ellescroient leur autodétermination impossible dans l'État plus vaste dont elles
font partie.

Le fédéralisme est l'un des mécanismes qui permettent de reconnattre lesrevendications d'autonomie gouvernementale. D'ailleurs, on dit souvent quele fédéralisme convient tout particulièrement bien à la situation des minoritésnationales. Lorsque les minorités nationales sont concentrées dans une région,les frontières des sous-unités fédérales peuvent être établies de manière à ceque la minorité nationale constitue une majorité dans l'une des sous-unités.Dans ces circonstances, le fédéralisme peut accorder une très grande autono-mie gouvernementale à une minorité nationale et garantir ainsi la capacité decette minorité de prendre des décisions dans certains domaines sans être miseen minorité par la société majoritaire.
Ainsi, selon le partage de pouvoirs au Canada, la province de Québec (à80 p. 100 francophone) jouit de vastes compétences dans des domaines capi-taux pour la survie de la société francophone, notamment de contrôle surl'éducation, la langue, la culture, ainsi que d'une participation importante à lapolitique en matière d'immigration. Les neuf autres provinces jouissent ausside la plupart de ces pouvoirs, mais le plus grand facteur du partage actuel despouvoirs, et de tout le régime fédéral d'ailleurs, est la nécessité d'accommoderles Québécois. Au moment où le Canada a été créé, en 1867, la plupart desdirigeants du Canada anglais étaient en faveur d'un État unitaire, semblable àl'Angleterre, et ils ont accepté un régime fédéral principalement pour accom-moder les Canadiens-français. Si le Québec n'avait pas été assuré de cespouvoirs importants - et donc protégé de la possibilité d'être mis en minoritépar la population anglophone plus nombreuse - il est probable qu'il ne seraitpas entré dans le Canada en 1867 ou se serait séparé peu de temps après.
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Le fédéralisme fournît donc à la minorité nationale une autonomie gou-
vernementale partielle par la constitution tout en lui procurant les avantages
économiques, militaires et socioculturels qui découlent de la participation à
un État plus important. Historiquement, les exemples les plus évidents d'une
telle utilisation du fédéralisme pour accommoder les minorités nationales sont
le Canada et la Suisse. La stabilité et la prospérité apparentes de ces pays ont
incité d'autres pays multinationaux à adopter le fédéralisme au lendemain de
la guerre (p. ex. la Yougoslavie) ou de la décolonisation (p. ex. l'Inde, la
Malaisie et le Nigeria). Même si un grand nombre de ces fédérations éprouvent
de sérieuses difficultés, nous assistons actuellement à un renouveau de l'inté-
rét pour le fédéralisme dans les pays multinationaux, certains étant en train
d'adopter des mécanismes fédéraux (la Belgique et l'Espagne) et d'autres se
demandant si le fédéralisme pourrait constituer une solution à leurs conflits
ethniques (l'Afrique du Sud). L'attention renouvelée que reçoit le fédéralisme
a poussé certains spécialistes à soutenir que nous sommes en train de vivre
une « révolution fédéraliste » mondiale".

Au Canada, de nombreux observateurs soutiennent que la meilleure
façon d'intégrer les collectivités autochtones jouissant d'une autonomie gou-
vernementale dans la grande structure politique canadienne consiste à les
reconnaltre comme un « troisième palier de g6uvernement » au sein du régime
fédéral, un palier qui exercerait une série de pouvoirs délégués par le gouver-
nement fédéral et les provinces".

Lorsque l'on s'interroge sur la pertinence du fédéralisme pour les sociétés
pluralistes, on songe, implicitement ou explicitement, à cette forme de
pluralisme, à savoir l'existence d'au moins deux nations dans un État multina-
tional. C'est le genre de pluralisme auquel le fédéralisme convient tout parti-
culièrement bien, puisqu'il permet de reconnattre et d'accommoder des iden-
tités nationales différentes au sein d'un même État.

L'intérêt généralisé pour le fédéralisme s'explique du fait qu'on reconnait
de plus en plus qu'il faut tenir compte du désir des minorités nationales de
nrotéeer leur culture distincte et non étouffer ce désir. Jusqu'à récemment, les
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que ces efforts étaient injustes et inefficaces et qu'il faut tenir compte du désir
des minorités nationales de maintenir leur culture distincte et de rester des
sociétés politiques autonomes 2.

Le fédéralisme est l'un des rares mécanismes qui peuvent servir à cette
fin. Il est d'ailleurs assez naturel que les pays multinationaux adoptent des
régimes fédéraux - on peut s'attendre à ce que des pays formés par une
fédération de peuples adoptent une forme quelconque de fédération politique.
Le fédéralisme est considéré par bien des gens comme un mécanisme particu-
lièrement bien adapté à la diversité ethnoculturelle parce qu'il respecte le désir
des groupes de rester autonomes et de protéger le caractère distinct de leur
culture tout en reconnaissant le fait que ces groupes ne sont pas indépendants
et isolés mais plutôt liés de plus en plus et de manière inextricable les uns aux
autres dans des rapports d'interdépendance économique et politique. De plus,
puisque le fédéralisme est un régime souple, il peut tenir compte du fait que
des groupes différents ne souhaitent pas les mêmes niveaux ou les mêmes
formes d'autonomie gouvernementale".

Même si le fédéralisme est considéré de plus en plus comme une solution
aux problèmes des États multinationaux, il importe de souligner que de
nombreux régimes fédéraux sont nés pour des motifs qui n'ont rien à voir avec
la diversité ethnonationale. C'est le cas par exemple des États-Unis, où les
sous-unités fédérales ne correspondent aucunement à des groupes ethno-
culturels distincts désireux de maintenir leur autonomie gouvernementale et
le caractère distinct de leur culture.

Le fédéralisme convient tout particulièrement bien aux États multinatio-
naux «pluralistes », mais évidemment pas uniquement à ces sociétés. Au
contraire, le fédéralisme est souvent souhaitable dans des pays dont le terri-
toire est vaste, parce qu'il permet de. tenir compte de la diversité régionale,
même si le même groupe national domine dans chaque sous-unité de la
fédération. Cest le cas non seulement aux États-Unis, mais aussi en Australie,
en Allemagne et au Brésil.

Nous arrivons maintenant à un point tournant du débat. Même si nom-
breux sont ceux qui s'entendent pour dire que le fédéralisme convient dans les
États multinationaux et dans les États qui ont un vaste territoire, d'autres
insistent sur le fait qu'un fédéralisme très différent s'applique dans ces deux
contextes. D'aucuns font une distinction entre deux modèles du fédéralisme,
que nous pourrions appeler fédéralisme « multinational » et fédéralisme « ter-
ritorial » et soutiennent que ces deux régimes ont une structure et un fonde-
ment bien différents. Pour certains, cette distinction est au cceur des débats
contemporains sur le fédéralisme au Canada. Selon eux, c'est le modèle

12. Pour une analyse des raisons pour lesquelles ridentite nanale rsiste si lontemps et en
quoi les minorités nationales diffèrent des immigrants à cet égard, voir W. KyuucKA,

. Institute ofluergovermenta
!raism, op. ei.
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américain du fédéralisme « territorial » qui est devenu le modèle dominant au
Canada anglais, tandis que les Québécois préfèrent le modèle « multinatio-
nal », et il est impossible de réconcilier ces deux modèles opposés.

Afin de préciser ce point de vue, il est utile d'examiner brièvement
l'expérience américaine. Les colons anglo-saxons dominaient dans les treize
premières colonies qui ont formé les États-Unis. Comme l'a affirmé John Jay
dans Federalist Papers, « la providence a bien voulu donner ce pays uni à un
peuple uni - un peuple issu des mêmes ancêtres, parlant la même langue,
professant la même religion, attaché aux mêmes principes de gouvernement,
ayant des habitudes et des coutumes très semblables ». Jay exagérait quant à
l'homogénéité ethnoculturelle de la population coloniale - surtout parce qu'il
ne tenait pas compte des Noirs" - mais il est vrai qu'aucune des treize
colonies n'était contrôlée par une minorité nationale et que le partage original
des pouvoirs au sein du régime fédéral ne visait pas à tenir compte de
différences ethnoculturelles.

Le statut des minorités nationales a commencé à poser problème lorsque
les États-Unis ont entrepris leur expansion territoriale vers le sud et vers
l'ouest, jusqu'au Pacifique. À chique étape de cette expansion, le gouverne-
ment américain a incorporé les territoires où se trouvaient déjà des peuples
distincts du point de vue ethnocuhurel - les Indiens d'Amérique, les Chicanos,
les Esquimaux de l'Alaska, les Hawalens, les Portoricains et les Chamorros. Et
à chaque étape, on s'est demandé si le régime fédéraliste américain devait
servir à tenir compte du désir de ces groupes de jouir d'une autonomie
gouvernementale.
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des 50 États n'assure donc l'autonomie gouvernementale à une minorité
nationale de la même façon que la province de Québec garantit l'autonomie
gouvernementale aux Québécois.

D'ailleurs, loin d'aider les minorités nationales, le fédéralisme américain

pourrait bien avoir empiré leur situation. Pendant presque toute l'histoire des
États-Unis, les tribus indiennes et les Hawalens ont été mieux traités par le
gouvernement fédéral que par celui des États. Les gouvernements d'État,
contrôlés par les colons, ont souvent considéré les minorités nationales comme
un obstacle à une colonisation accrue et à une mise en valeur accrue des
ressources, et ont donc essayé d'enlever aux minorités leurs institutions
politiques traditionnelles, de saper leurs droits issus de traités et de les
déposséder de leurs terres ancestrales. Si le gouvernement fédéral a évidem-
ment été complice d'une grande partie de ces mauvais traitements, il a au
moins tenté à maintes reprises d'empêcher les abus les plus graves. On peut
constater la même dynamique au Brésil, où le gouvernement fédéral essaie de
protéger les droits des Indiens en Amazonie contre l'attitude prédatrice des
États locaux.

En somme, loin de tenir compte des minorités nationales, le fédéralisme
territorial de style américain a empiré la situation. Cela ne devrait pas nous
étonner, puisque les peuples qui ont conçu le fédéralisme américain n'avaient
pas intérêt à accommoder ces groupes. En décidant comment structurer leur
régime fédéral - depuis la délimitation des frontières jusqu'au partage des
pouvoirs et au rôle du pouvoir judiciaire - ils avaient comme objectif de
consolider et d'agrandir un nouveau pays, et de protéger les droits à l'égalité
des individus au sein d'une communauté nationale commune et non de
reconnaltre les droits des minorités nationales à l'autonomie gouvernemen-
tale'.

Si le fédéralisme américain ne visait pas à accommoder les groupes
ethnoculturels, pourquoi l'a-t-on adopté? Plusieurs raisons expliquent pour-
quoi les premiers colons, qui avaient une langue et une ethnicité communes,
ont tout de même adopté le fédéralisme - ces raisons ont été étudiées en détail
dans l'étude bien connue intitulée The Federalist Papers. Par-dessus tout, le
fédéralisme était considéré comme une façon d'empêcher une démocratie
libérale de dégénérer en une tyrannie. Comme l'indiquait Madison, le fédéra-
lisme a contribué à empêcher des « factions » - en particulier une classe
économique ou des intérêts d'affaires - d'imposer leur volonté, par la législa-
tion, au détriment «des droits des autres citoyens ou des intérêts généraux
permanents de la collectivité ». Le fédéralisme complique la tache de ceux qui
« partagent le désir de violer les droits des autres citoyens » d'« agir en unisson
les uns avec les autres ». «L'influence des dirigeants de ces factions peut attiser
la flamme dans leur État, mais elle ne pourra pas provoquer une déflagration

16. Voir ,arbara Tmomis-Woou.xy et Edmond KLua, « Majorkcy Rue and Minorky Righu:
Ameican Federalism and African Expeuience »,Journal of Modern African Srma, vol. 32, n°
3, 1994, pp. 416-417.
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générale dans les autres États".» De même, l'existence de gouvernements
d'État indépendants et forts a protégé les libertés individuelles contre tout
empiétement d'un gouvernement fédéral à la solde de factions néfastes.

La suite de l'histoire des États-Unis semble indiquer que le fédéralisme
procure d'autres avantages plus positifs. Ainsi, il a permis d'essayer des
politiques et d'innover. Confronté à de nouveaux problèmes, chaque État a
adopté des politiques différentes, et celles qui ont donné les meilleurs résul-
tats ont ensuite été adoptées par d'autres États. De plus, à mesure que les
États-Unis se sont étendus vers l'ouest et ont incorporé de vastes territoires
dont les ressources naturelles et le développement économique étaient très
différents, il est devenu de plus en plus difficile d'imaginer comment un seul
gouvernement unitaire centralisé pourrait fonctionner. Une certaine forme de
délégation territoriale des pouvoirs s'imposait clairement et le régime fédéraliste,
adopté par les treize colonies de la côte Atlantique qui ont créé le pays, a bien
servi cette fin.

il y a donc de nombreuses raisons, qui n'ont rien à voir avec la diversité
ethnoculturelle, pour lesquelles un pays peut vouloir adopter le fédéralisme.
Toute démocratie libérale dont le territoire est vaste et diversifié sera d'ailleurs
certainement pousiée vers une forme quelconque de fédéralisme, peu importe
sa composition ethnoculturelle. Les avantages du fédéralisme pour les grandes
démocraties sont manifestes non seulement aux États-Unis, mais aussi en
Australie, au Brésil et en Allemagne. Dans chacun de ces pays, le fédéralisme
est bien enraciné et fortement appuyé, même si aucune des sous-unités
fédérales ne vise à permettre à des groupes ethnoculturels de diriger leur
destinée. Pour cette raison, le Canada conserverait sans doute son régime
fédéral même si le Québec se séparait'. Le Canada est tout simplement un
pays trop vaste et trop diversifié pour être dirigé par un État unitaire très
centralisé.

Dans certains pays, le fédéralisme est donc adopté non pas parce qu'il
tient compte du désir des minorités nationales de se gouverner, mais plutôt
parce qu'il permet à une collectivité nationale de déléguer et de diffuser le
pouvoir. Selon Philip Resnick, il s'agit alors de « fédéralisme territorial» plutôt
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que de « fédéralisme multinational">. D'après lui, le fédéralisme qui vise à
accommoder la diversité régionale dans un État-nation est différent de celui
qui vise à accommoder les différences nationales dans un État multinational.

Le problème au Canada, selon certains observateurs, est que les Cana-
diéns divergent d'opinion quant à savoir s'ils vivent dans une fédération
territoriale ou une fédération multinationale. Alors que les Canadiens-français
ont adopté une vision «multinationale » du fédéralisme, qui met l'accent sur
le lien entre le fédéralisme et l'autonomie gouvernementale des minorités
nationales, les Canadiens-anglais ont adopté un modèle « territorial » qui ne
tient pas compte de ce lien ou en atténue l'importance. Au lieu de dissiper les
tensions entre les Français et les Anglais au Canada, le fédéralisme est donc
devenu l'une des sources de tension. Les débats publics sur les accords du lac
Meech et de Charlottetown ont été interprétés dans cette perspective, qui
laisse entendre que nos dilemmes constitutionnels découlent directement des
ces conceptions opposées du fédéralisme.

Le modèle territorial a tendance à considérer le fédéralisme comme une
fédération d'unités territoriales égales. Dans ce modèle, «l'égalité» signifie
que chaque unité devrait avoir des pouvoirs identiques, peu importe sa
composition ethnoculturelle, et une représentation égale à la deuxième assem-
blée au niveau fédéral, peu importe la taille de sa population. De nombreux
chercheurs s'expriment comme si ce modèle territorial du fédéralisme, fondé
sur les régimes américain et australien, était le seul fédéralisme véritable. Et
c'est probablement le modèle dominant au Canada anglais. L'influence du
modèle américain et australien au Canada anglais se traduit non seulement par
l'insistance pour que toutes les provinces aient des pouvoirs législatifs égaux,
mais aussi par des revendications en faveur du genre de Sénat selon la
proposition « des trois E » qui existe aux États-Unis et en Australie.

Or le modèle territorial n'est pas satisfaisant aux yeux des Québécois et
des Autochtones, puisqu'il ne prévoit aucun mécanisme pour accommoder les
minorités nationales. En soi, le fédéralisme territorial ne garantit pas que les
groupes ethnoculturels seront pris en considération. La mesure dans laquelle
la répartition des pouvoirs aux sous-unités territoriales favorise les intérêts des
minorités nationales dépend de la façon dont sont tracées les frontières de ces
sous-unités et des pouvoirs qui sont attribués à chaque palier de gouverne-
ment. Si ces décisions sur les frontières et les pouvoirs ne sont pas prises dans
l'intention déclarée de donner des pouvoirs aux minorités nationales, le
fédéralisme pourrait bien aggraver la position des minorités nationales, comme
c'est arrivé dans les fédéralismes territoriaux des États-Unis, du Brésil et
d'ailleurs.

19. Ph. RaucK, « Toward a Multintin Federalism ». dans Leslie Sutou, (dir.), Secking a New
Canadmn Parership: Asymnmetcal and Confederal Options, Montréal, institut de recherches
politiques, 1994, p. 71. Des distinctons cnnes ont t faits par plusieurs intervenants
nuaoenment Guy Laforest, professeur au DSpartement de science politique de lniversite
Lava, Enrique Fosas, Rien Toulemon, président de l'Association française d'études pour
l'Union européenne.
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Pour qu'un régime fédéral soit vraiment multinational, les décisions
concernant les frontières et les pouvoirs doivent traduire consciemment les
besoins et les aspirations des groupes minoritaires. Si les États-Unis sont
l'exemple parfait du fédéralisme territorial, quel est le prototype du fédéra-
lisme multinational? Elazar soutient que la Suisse est « la première fédération
moderne basée sur des différences ethniques et linguistiques indigènes qui ont
été jugées permanentes et dignes qu'on en tienne compte ». Mais comme le
fait remarquer Murray Forsyth, la vieille confédération suisse, qui a existé
pendant près de 500 ans, se composait uniquement de cantons germaniques,
du point de vue de l'origine ethnique et de la langue. Si les cantons francopho-
nes et italophones ont été ajoutés en 1815, la décision d'adopter une structure
fédérale n'a pas été prise principalement pour tenir compte de ces différences
ethnolinguistiques. Selon Forsyth, la fédération canadienne de 1867 était en
réalité le premier exemple d'une structure fédérale adoptée explicitement
pour accommoder des minorités nationales. Il en est ainsi parce que la
Constitution de 1867 a non seulement uni quatre colonies différentes en un
pays, mais aussi divisé la plus grande d'entre elles en deux unités politiques
distinctes - l'Ontario anglophone et le Québec francophone - afin de tenir
compte des différences ethnoculturelles"'.

Cette décision de créer (ou plus exactement de rétablir) une province de
Québec séparée au sein de laquelle les Français formaient une majorité
évidente a été la première étape déterminante pour que le fédéralisme cana-
dien devienne véritablement «muhinational» et pas seulement «territorial».
Mais ce n'était qu'une première étape. Contrôler une sous-unité fédérale rend
l'autonomie gouvernementale possible, mais la mesure dans laquelle le régime
fédéral qui en résulte est satisfaisant dépend aussi de la façon dont les
pouvoirs sont répartis entre les paliers fédéral et provincial. Cest évidemment
une source de grande controverse entre le Québec et le reste du Canada. De
même, définir les collectivités autochtones comme un troisième palier de
gouvernement au sein du régime fédéral ne satisfera les Autochtones que si les
bonnes entités politiques peuvent ainsi obtenir les bons types de pouvoirs. La
simple existence d'un régime fédéral ne suffit pas pour satisfaire les minorités
nationales - l'acceptabilité du régime fédéral dépend de la façon dont les
frontières sont tracées et dont les pouvoirs sont répartis entre les paliers de
gouvernement.

font partie, et des pays qui ont tracé des I
pouvoirs dans l'intention explicite de permetti
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gouverner. Les fédérations multinationales comprennent donc la Belgique(avec les Flamands), la Suisse d'après 1815 (avec les Français et les Italiens),l'Espagne (avec les Catalans et les Basques), et évidemment le Canada (avec lesQuébécois), ainsi que l'Inde et le Nigéria. Dans les fédérations « territoriales ».par contre, la majorité des peuples dans toutes les sous-unités fédérales ont lamême identité nationale - aucune n'est dominée par un groupe qui se consi-dère comme une nation distincte. Le partage des pouvoirs est considérécomme un moyen de diffuser le pouvoir sur une base régionale au sein d'uneseule nation. Les fédérations territoriales comprennent les États-Unis, l'Alle-magne, l'Australie et le Brésil.

Selon certains observateurs, les débats constitutionnels qui existent auCanada découlent en grande partie de ces deux modèles opposés du fédéra-lisme. On pourrait penser ou espérer que ces deux modèles coexistentpacifiquement. N'est-il pas possible que les Canadiens anglophones conti-nuent de considérer le Canada comme une fédération territoriale, reposant surle principe de l'égalité des unités territoriales, tandis que les Canadiensfrancophones le considèrent comme une fédération multinationale reposantsur le principe du droit d'une minorité nationale à l'autonomie gouvernenen.tale? Tant que le système réussit à répondre aux besoins des gens, est-ilvraiment important que tous les Canadiens s'entendent sur la théorie fonda-mentale du fédéralisme ou sur le modèle de fédéralisme?
À bien des égards, les deux modèles permettent peut-etre effectivementde tirer les mêmes conclusions. Malheureusement, ils ont tendance à susciterdes recommandations différentes, voire opposées, sur certaines questions clés.Ainsi, ils diffèrent sur deux questions: a) est-il acceptable que des sous-unitésfondées sur la nationalité (c.-à-d. les sous-unités de la fédération qui favori-sent l'autonomie gouvernementale d'une minorité nationale) jouissent depouvoirs différents, voire même plus grands, de ceux des sous-unités régiona-les (c.-à-d. celles qui reflètent des différences régionales au sein d'une majoriténationale)?; b) est-il acceptable de reconnaltre et d'affirmer explicitementl'existence d'une minorité nationale dans la constitution ou la constitutiondevrait-elle éviter ce genre de « politique de la reconnaissance » ?

Les Canadiens connaissent bien des ceux questions, qui sont débattuesdepuis des années maintenant sous les vocables de «fédéralisme asymétri-que » et «société distincte ». Mais le Canada n'est pas le seul à en débattre.D'autres fédérations multinationales se posent les mêmes questions. Nousreviendrons sur certaines de ces questions institutionnelles au chapitre 3.

D - Les principes du fédéralisme

Jusqu'ici, nous avons considéré le fédéralisme principalement commeune série d'institutions qui partagent les pouvoirs et la souveraineté sur unebase territoriale. Mais plusieurs chercheurs insistent sur le fait que le fédéra-lisme devrait être envisagé non pas seulement comme une série d'institutions
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mais aussi comme une série de «valeurs » ou de « principes ». De plus, cesprincipes ne devraient pas être seulement des attributs d'institutions ou deprocédures en particulier, mais s'inscrire également dans une « culture politi.que » plus générale du fédéralisme et donc être jugés pertinents pour lesattitudes quotidiennes des citoyens ainsi que des élites politiques. Sans cettevaste « culture du fédéralisme », même les institutions politiques fédérales lesmieux conçues ne permettraient pas à des gens ayant des identités et des
loyautés différentes de cohabiter.

Quels sont donc les «principes» fondamentaux du fédéralisme ? Uncertain consensus existe sur la série de valeurs fondamentales suivantes":
- l'autonomie: Les paliers inférieurs de gouvernement, et la société en général,ont le droit de s'organiser et de se gouverner dans leurs domaines decompétence. Ces paliers inférieurs n'existent pas seulement parce que ltatcentral les tolère, mais aussi parce que leur existence et leur autonomie sontprotégées par la constitution.
- la coopération et le consentement: Même dans un régime fédéral soucieux derespecter les autonomies locales, des conflits seront inévitables lorsque lescompétences se chevaucheront. Le fédéralisme est déterminé à résoudre cesconflits dans un esprit de coopération et de consentement plutôt que par laforce ou selon le principe que «la raison du plus fort est toujours lameilleure ». Il y a des mécanismes convenus pour résoudre de tels conflitsde manière ordonnée et d'une façon que toutes les parties trouvent légitimeet exécutoire.
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compte" ». Même les fédérations purement territoriales reposent sur l'hy-
pothèse que les différences régionales sont permanentes et méritent d'être
prises en considération et non comme des obstacles temporaires à un État-
nation plus homogène et unifié.

- des identités et des loyautés multiples: Les États-nations centralisés insistent
souvent sur le fait que l'État est le principal objet de l'identité et de la
loyauté et que toutes les autres identités et loyautés devraient dériver de
l'État et lui être subordonnées. Les fédérations, par contre, reconnaissent
que les gens ont des loyautés intrinsèques envers plus d'un palier de
gouvernement et qu'il est impossible de présumer que l'un ou lautre de ces
paliers l'emportera automatiquement en cas de conflit. Dans une fédéra-
tion, contrairement à ce qui se passe dans un État-nation centralisé, on ne
suppose pas que les citoyens devraient « faire passer le pays avant tout ».
D'ailleurs, la constitution elle-même interdit expressément que les souhaits
de l'État central l'emportent toujours sur ceux des sous-unités. On espère
ainsi promouvoir l'acceptation et la tolérance des identités multiples et on
considère les loyautés multiples comme une caractéristique fondamentale
de la politique et non comme une menace à l'ordre politique. j

Il faut reconnaître que ces valeurs et ces principes s'appliquent non
seulement aux institutions fédérales mais aussi à la société en général. Ainsi,
les régimes fédéraux qui respectent le principe de la subsidiarité dans les
rapports entre le gouvernement fédéral et les provinces respectent aussi le
principe de la subsidiarité dans les rapports entre les provinces et les munici-
palités. Si les provinces affirment le principe de la subsidiarité pour s'opposer
à une centralisation excessive au niveau fédéral, on peut supposer qu'elles
acceptent la subsidiarité affirmée par les villes et les villages afin d'empêcher
une centralisation excessive dans les provinces.

De même, on peut faire valoir que les fédérations multinationales, qui
reconnaissent et acceptent la différence culturelle et les loyautés multiples des
minorités nationales, sont plus enclines à reconnaitre et à accepter la diffé-
rence culturelle et les identités multiples des immigrants. Comme nous l'avons
déjà souligné, les immigrants ne profitent pas directement de l'autonomie
gouvernementale que permet le fédéralisme, puisqu'ils ne sont pas assez
concentrés sur un territoire pour former des sous-unités fédérales viables. Or
on espère que les immigrants profitent indirectement du fédéralisme, car il
favorise une attitude générale de respect de la différence et des identités
multiples.

Il existe aussi un point de vue différent, plus sceptique face à ces
affirmations. Ainsi, il n'est pas certain que les provinces qui se battent contre
le gouvernement fédéral pour protéger leur autonomie sont plus enclines à
respecter l'autonomie des gouvernements locaux. Il n'est pas certain non plus
que le type de tolérance que procure le fédéralisme (multinational) aux
minorités nationales vise aussi les immigrants. Il est vrai que les deux pays qui
9nt les politiques multiculturelles les plus libérales envers les immigrants sont
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des fédérations (l'Australie et le Canada), mais il est vrai également que deux

pays qui ont des politiques très peu libérales envers les immigrants en sont

aussi (l'Allemagne et la Suisse).

De plus, nous savons que, historiquement, de nombreuses fédérations

ont été instables et se sont soit transformées en des États-nations centralisés,

soit dissoutes en plusieurs États-nations séparés. Les exemples les plus récents

sont la dissolution des régimes fédéraux dans l'ex-Union soviétique, en

Yougoslavie et en Tchécoslovaquie. On sait que ces fédérations n'en étaient

souvent que de nom, puisqu'elles ne prévoyaient aucune protection constitu-

tionnelle ou judiciaire des pouvoirs des gouvernements locaux - tous les

paliers de gouvernement devaient en réalité céder aux caprices du Parti

communiste (hautement centralisé). Il n'en demeure pas moins que les fédéra-

tions sont parfois carrément incapables de susciter ou de maintenir suffisam-

ment de respect de l'autonomie, de coopération, de freins et contrepoids et de

respect des différences".

En somme, le lien réel entre le fédéralisme en tant qu'ensemble d'institu-

tions et le fédéralisme en tant qu'ensemble de valeurs n'est pas évident.

Certaines formes de fédéralisme sont étonnamment réfractaires à la différence

et d'autres, incapables de maitenir les conditions propices à une coexistence

pacifique. La mesure dans laquelle le fédéralisme dans un pays en particulier

suscite ces effets souhaitables dépend moins du simple fait qu'il s'agit d'un

régime fédéral que de la façon dont fonctionnent certaines institutions et

procédures. Dans la prochaine section, nous examinerons certains de ces
mécanismes pratiques de « vie commune » dans les États fédéraux, afin de

déterminer comment ils peuvent lorsqu'ils fonctionnent bien) promouvoir
les valeurs fondamentales du fédéralisme. Dans la troisième section, nous
.. ,1w-rmn ce oui neut se Droduire lorsque ces mécanismes échouent et

lesecheesetklesmtes du
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coexistence, le fédéralisme n'est pas une formule magique ou une panacée
pour des sociétés ethnoculturellement différentes. Personne ne nie non plus la
réalité des conflits permanents dans les régimes.fédéraux. :objectif consiste
plutôt à dégager quelques caractéristiques des régimes fédéraux qui permet-
tent de gérer ces conflits de manière pacifique et démocratique et à en analyser
les points forts et les faiblesses. On s'entend généralement sur le fait que les
conflits dans les États pluralistes fédéraux ne peuvent pas être «réglés » une
fois pour toutes et ne peuvent qu'étre «gérés » en permanence, et, si possible,
de la manière la plus juste et la plus démocratique possible.

A - L'autonomie

Comme nous l'avons vu, il est essentiel, pour n'importe quel fédéralisme
qui veut avoir un sens, de protéger l'autonomie des paliers de gouvernement
inférieurs. Mais nous savons également qu'il y a une forte tendance à la
centralisation dans les États du xx siècle. Pour reprendre un exemple cité à la
conférence, alors que les dépenses au niveau local représentaient 80 p. 100 de
toutes les dépenses publiques en Allemane en 1929, de nos jours, 80 p. 100
des dépenses s'effectuent au niveau de I'-tat, c'est-à-dite au niveau fédéral. La
question clé qui se pose en pratique dans tout régime fédéral est donc:
Comment protéger le plus possible l'autonomie des sous-unités fédérales ?

Il importe de souligner que la tendance vers la centralisation n'est pas
imputable simplement à des politiciens ou à des bureaucrates fédéraux à la
recherche de pouvoir. Une grande partie de la centralisation est une réponse à
des besoins pressants en période de crise, des besoins que les unités provincia-
les ne pouvaient combler par elles-mêmes. Mais les pays ont répondu de façon
très différente à ces pressions en faveur de la centralisation. Considérons le
contraste frappant entre les États-Unis et le Canada à cet égard. Dans les deux
pays, il y a souvent eu - surtout durant la grande crise et les deux guerres
mondiales - de fortes pressions en faveur d'un renforcement du gouverne-
ment fédéral, ne serait-ce que de façon temporaire. Au Canada, ces pressions
ont été compensées par l'insistance fondamentale des Canadiens-français pour
que les pouvoirs relatifs à l'autonomie gouvernementale du Québec soient
Droté2és. afin oue toute centralisation temuoraire soit un iour annulée. Aux
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l'autonomie des provinces? Plusieurs conférenciers européens ont affirmé que
le principe de la subsidiarité joue un rôle déterminant dans le maintien de
l'équilibre, au sein des régimes fédéraux, entre la promotion des intérêts
communs et le respect de la particularité et de la diversité. Selon ce principe,
pour bien répartir les pouvoirs entre les paliers de gouvernements local et
fédéral, la règle d'or devrait être que le pouvoir réside au palier le plus bas en
mesure de régler efficacement le problème. Autrement dit, lorsqu'un pro-
blème peut être réglé de manière compétente par un gouvernement provin-
cial, il devrait relever des provinces au lieu d'être transféré au palier fédéral
supérieur. Même si le gouvernement fédéral peut aussi le résoudre efficacement,
le principe de base d'un régime fédéral est que le pouvoir doit rester le plus
près possible de la population. Le pouvoir parait ainsi plus transparent et il est
plus facile d'en rendre compte démocratiquement.

Ce principe de la subsidiarité a été adopté officiellement par l'Union
européenne et est entré de plain-pied dans le débat public en Europe. Il a été
adopté en partie pour dissiper les craintes généralisées du public au sujet de la
rapidité de l'intégration européenne. En imputant le fardeau de la preuve à
ceux qui cherchent à faire remonter le pouvoir des États-nations européens
vers Bruxelles, il a contribué à assurer aux gens que des limites seront
imposées au processus d'intégration. Le pouvoir ne sera transféré vers l'éche-
lon supérieur que s'il existe des raisons claires et convaincantes de le faire.

Le principe de la subsidiarité est beaucoup moins bien connu des Cana-
diens, et les participants ont discuté longuement pour savoir s'il pourrait (ou
devrait) s'appliquer dans le contexte canadien. Il y avait d'ailleurs des opi-
nions assez divergentes sur la valeur du principe de la subsidiarité, même dans
le contexte européen. Certains indiquent qu'il a peut-être une certaine valeur
du point de vue des relations publiques en permettant de dissiper certains
doutes de la population au sujet du traité de Maastricht, mais qu'il n'a aucun
sens réel vraiment important.
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C'est particulièrement évident dans le cas de la politique sociale, où les

opinions divergent sur les buts, ainsi que les moyens, de la politique publique.

Ainsi, la mesure dans laquelle les Canadiens pensent que les gouvernements

provinciaux sont « compétents » pour exercer un pouvoir exclusif sur les soins

de santé dépend en grande partie de leur opinion quant au fait que tous les

Canadiens devraient avoir un accès comparable aux soins de santé. S'ils

croient que l'inégalité entre les soins de santé offerts dans les différentes

provinces est mauvaise, alors ils seront probablement d'accord pour que le

gouvernement fédéral joue un certain rôle dans l'établissement de normes

nationales. Seul le gouvernement fédéral est en mesure d'assurer d'un bout à

l'autre du pays l'égalité des soins de santé que beaucoup jugent essentielle

pour l'intégration sociale et politique des Canadiens, pour une mobilité accrue

entre les provinces et pour que les Canadiens aient véritablement l'impression

de posséder une citoyenneté et une identité canadiennes communes.

Mais si les Canadiens croient que le but de la politique de santé consiste

simplement à s'assurer que les besoins médicaux essentiels soient comblés,
alors ils ne se préoccuperont peut-Etre pas des inégalités entre les provinces.

Ils voudront que les citoyens de leur province aient un bon accès aux soins de

santé de première nécessité, mais ils n'attacheront aucune valeur en soi à la

question de savoir si ce niveau d'accès est plus ou moins grand que dans les

autres provinces ou dans d'autres pays. 1:existence de variations importantes

entre l'accès aux soins de santé peut diminuer l'impression de partager une

identité canadienne commune, mais pour certaines personnes (en particulier

au Québec), le but des soins de santé n'est pas de promouvoir l'intégration

sociale et politique mais simplement de répondre aux besoins de santé.

De même, les Européens qui résistent à l'idée de donner à Bruxelles le

contrôle sur la politique sociale ne nient pas que cela peut nuire au processus

d'intégration en Europe ni à la création d'une identité européenne commune;

ils nient tout simplement que promouvoir l'intégration est un but de la

politique sociale. En somme, ceux qui appuient l'intégration croient que le

principe de la subsidiarité exige de transférer le pouvoir vers le haut et ceux

qui résistent à l'intégration croient que ce principe suppose la défense ou
même l'accroissement de l'autonomie locale. Le principe de la subsidiarité ne

prévoit aucun critère qui permettrait, en toute objectivité, de donner raison
aux critiques ou aux défenseurs de l'intégration. Tout au plus pouvons-nous
appliquer ce principe uniquement si nous nous entendons déjà sur l'impor-
tance de buts tels que la création d'une identité politique commune"5 . En
résumé, demander la subsidiarité ne répond pas à la question de savoir
comment les pouvoirs devraient être redistribués, cela permet simplement de
reformuler la question.

25. L'Union européenne a teme d'éviter cete ambiguiné en prcisant cenines conditios qui
s'appliquent a la subsidiarité - p. ex. l'ntensire l'eficacite, la proporionnaliué des moyens.
Mais ces conditions semblent encore présupposer un accord sur les buts de la poitique

publique. La communication de Marcell Vin Donat a fourni une explication desmilléc du
fonctionnement du principe de la subsidiarit* dans l'Union européenne.
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Un autre débat connexe porte sur la souplesse du principe de la
subsidiarité. Les défenseurs de ce principe font souvent remarquer que sa
souplesse constitue l'un de ses grands avantages. De nombreuses constitutions
fédérales ont tenté de dresser une liste complète des pouvoirs partagés entre
les divers paliers de gouvernement et qui devient ensuite immuable. Mais
nous savons que la situation peut évoluer et rendre ces décisions antérieures
désuètes et que surviennent de nouveaux problèmes que les rédacteurs de la
constitution ne pouvaient pas prévoir. Lorsque le partage des pouvoirs est
enchâssé dans la constitution, il devient extremement difficile de réagir dans
cette nouvelle situation. Par contre, le principe de la subsidiarité, tel qu'appli-
qué dans l'Union européenne, élimine la nécessité de dresser une liste perma-
nente des pouvoirs des divers paliers de gouvernement. L'Union européenne
prévoit simplement une série de « buts », puis on décide quel palier de
gouvernement est le mieux en mesure, à ce moment-là, de les atteindre.
Lorsque la situation change, le partage des pouvoirs peut changer lui aussi,
sans qu'il faille modifier la constitution.

iomie
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Enfin, certains observateurs canadiens font valoir que l'idée générale de

la subsidiarité, telle qu'elle s'est développée en Europe. n'a pas réglé correcte-

ment le problème des pouvoirs asymétrigues. Autrement dit, selon le principe

de la subsidiarité, il faut déterminer quel palier de gouvernement est le mieux

en mesure de s'occuper d'un domaine de politique en particulier, et l'on

suppose que la réponse est identique dans toute l'Europe. Le pouvoir devrait

appartenir à Bruxelles ou aux États-nations ou aux régions et aux provinces. Si

un État possède ce pouvoir, alors on peut supposer que tous les États de-

vraient l'avoir; si une province ou une région exerce des pouvoirs dans un

certain domaine, on peut supposer que toutes les provinces ou régions de-

vraient le faire elles aussi.

En réalité, cependant, on constate souvent que les États et les provinces

ne sont pas toutes capables ou désireuses d'exercer les mêmes pouvoirs.

Comme indiqué plus haut, il en a toujours été ainsi au Canada, parce que le

Québec a habituellement cherché à obtenir plus de pouvoirs que les autres

provinces. Quand nous nous demandons si «les pensions devraient relever du

gouvernement fédéral ou des provinces », nous devrions au moins envisager la

possibilité que la réponse soit «de la province au Québec, mais du gouverne-

ment fédéral pour le reste d Canada ». Certaines circonstances ou certaines

raisons peuvent justifier qu'une province jouisse des pouvoirs qu'exerce le

gouvernement fédéral dans le reste du pays. Toute conception de la subsidiarité

qui ne permet pas une telle asymétrie se butera à une forte résistance au

Québec.

Cela soulève évidemment la question du fédéralisme asymétrique, que

nous avons évoquée dans la première section et sur laquelle nous reviendrons

plus loin. Nous ne cherchons pas à défendre ni à critiquer l'idée du fédéra-

lisme asymétrique, mais faisons simplement remarquer que le principe de la

subsidiarité ne peut éviter ce débat.

Même si l'idée de la subsidiarité est intrigante et peut étre utile, on estime

bien souvent qu'elle ne permettrait pas de dénouer la crise constitutionnelle

canadienne. Méme si tous les Canadiens s'entendaient pour accepter la
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B - La participation publique

Comme nous l'avons déjà fait remarquer, le fédéralisme est souvent

louangé parce qu'il accroit les possibilités d'une participation publique impor-

tante. Il y parvient surtout de deux façons. Premièrement, conformément au

principe de l'autonomie (la subsidiarité), il ramène le pouvoir « près du

peuple ». On suppose que la politique au niveau local est plus accessible aux

citoyens, pour plusieurs raisons. Il est nettement plus facile pour quelqu'un

qui souhaite répandre un point de vue en particulier, d'atteindre un pourcen-

tage important d'électeurs locaux que d'électeurs nationaux. Il y a moins

d'électeurs à ce palier, ils sont plus proches, et les médias locaux ont tendance

à étre plus accessibles et à cooter moins cher. De plus, les citoyens ont

tendance à mieux connaître les problèmes et les politiciens locaux, tandis qu'il

faut souvent déployer des efforts considérables pour s'informer au sujet des

problèmes politiques et des politiciens nationaux. Il est donc plus facile de

participer à la politique locale et d'y exercer.vraiment un certain poids. Les

questions sont plus connues et plus concrètes en politique locale et le point de

vue et le vote de chacun comptent davantage.

Deuxièmement, conformément au principe des freins et des contrepoids,

le fédéralisme crée de multiples « points d'accès» aux décisions politiques -

divers moyens d'exercer une influence politique. Les groupes qui, pour une

raison ou une autre, se sentent exclus ou désavantagés à un palier politique

peuvent tenter de compenser ce désavantage en participant plus activement à

un autre palier.

Les possibilités du fédéralisme d'accroltre la participation politique sont

extrêmement importantes. Accrotre les possibilités d'une participation publi-

que importante est vitale à une époque où de nombreux citoyens se sentent

6;emyteA er exclus du système politique. Si les gens deviennent insatisfaits de
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Comme nous l'avons déjà fait remarquer, certains soutiennent que même

siCes unités fédérales n'ont pas en soi une portée locale, elles accordent

souvent une autonomie considérable aux gouvernements locaux. Étant donné

que la valeur de l'autonomie locale tient à coeur à un régime fédéral, les

provinces eurs-mêmes participeront probablement à d'autres formes de

décentralisation et de délégation des pouvoirs au niveau local. Mais les preu-

ve de cette affirmation sont très contradictoires. Il est arrivé que cela se

produise (p. ex. par l'adoption de lois sur l'autonomie gouvernementale dans

de nombreux États américains) mais nous pouvons aussi trouver des exemples

de gouvernements provinciaux fortement centralisés qui ont arraché des

pouvoirs aux gouvernements locaux (p. ex. les tentatives récentes des gouver-

nements provinciaux au Canada d'éliminer les conseils scolaires locaux). il

serait donc faux d'assimiler le fédéralisme au principe de la décentralisation.

Quoi qu'il en soit, si ce qui nous importe c'est protéger l'autonomie et les

identités locales, alors pourquoi ne pas déléguer le pouvoir directement du

gouvernement central aux collectivités locales et passer complètement par-

dessus le niveau régional? Pourquoi se donner la peine de créer ces intermé-

diaires que sont lIes provinces, les Lnder, les États ou les cantons? Le

fédéralisme semble tout au mieux un effort plutôt timide de ramener le

pouvoir « près du peuple ».

Deuxièmement, et c'est tout aussi

lié à la croissance de mécanismes interg
deux paliers de gouvernement, qui doii
peuple. Mais il crée aussi un besoin de
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Troisièmement, les aspects du fédéralisme qui font obstacle à la règle de
la majorité peuvent être très frustrants. La répartition fédérale des pouvoirs

signifie que des minorités concentrées dans une région peuvent bloquer un

projet de loi sur des questions qu'appuie la majorité, si elles considèrent
-qu'une telle loi porterait atteinte à l'autonomie qui leur est garantie. il ne s'agit

évidemment pas d'une critique contre le fédéralisme, mais plutôt contre son

objectif fondamental - protéger l'autonomie locale. Il n'en demeure pas moins

que certains citoyens peuvent se sentir frustrés de ne pas pouvoir faire adopter
une loi appuyée par la majorité dans l'ensemble du pays. Ils peuvent finir par
en vouloir au pouvoir d'une minorité de retarder ou de bloquer l'application
du désir de la majorité. Cette frustration est accentuée si le partage des
compétences n'est pas clair, si les citoyens ne savent pas exactement quelles
politiques peuvent être mises en Suvre par chaque palier de gouvernement.
Les mécanismes intergouvernementaux, conjugués au partage des pouvoirs,
peuvent rendre la participation politique frustrante, surtout pour les mouve-
ments populistes qui appuient généralement l'idée que «le peuple » devrait

pouvoir gouverner en appliquant la règle de la majorité, sans entrave. En
somme, il y a un risque de conflit entre l'attitude populiste que la démocratie
encourage souvent («la majorité décide ») et l'attitude consensuelle qu'exige
le fédéralisme («la majorité doit respecter les droits et l'autonomie de la
minorité »).

Enfin, même si les sous-unités fédérales sont vraiment près du peuple et
disposées à déléguer des pouvoirs à des paliers de gouvernement véritablement
locaux, on peut se demander si elles exercent les pouvoirs qui comptent
vraiment dans la vie des gens. En fragmentant le pouvoir entre les gouverne-
ments fédéral, provinciaux et locaux, on réussit peut-être simplement à affai-
blir tous les paliers de gouvernement par rapport aux forces mondiales, en
particulier les forces économiques mondiales. Les gouvernements locaux et
régionaux sont peut-être plus près du peuple, mais cela ne sen absolument à
rien s'ils ne sont pas en mesure d'améliorer réellement la situation des gens,
que ce soit du point de vue de leurs perspectives économiques, de l'environ-
nement ou des services sociaux. Les citoyens ont peut-être plus de facilité à
influencer les politiques locales que les politiques nationales, mais participer à
la politique locale n'est utile que si les gouvernements locaux contrôlent
effectivement des leviers importants. Jouir d'un pouvoir important pour chan-
ger des politiques dérisoires n'est pas très intéressant pour les gens et pourrait
au contraire les inciter à une participation moins grande que s'ils ont une
capacité limitée de changer des politiques vraiment importantes. On fait
souvent valoir que la mondialisation mine la capacité des paliers de gouverne-
ment inférieurs d'influencer vraiment notre société et que seuls des gouverne-
ments centraux forts (voire même des institutions internationales fortes)
peuvent vraiment influer sur la vitesse ou l'orientation du changement social.
Si tel est le cas, la décentralisation excessive peut nuire à la participation
démocratique au lieu de l'encourager.
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En somme, bien qu'il y ait des raisons plausibles d'affirmer que le
fédéralisme accroit la participation, il y a aussi des raisons plausibles de croire

que le fédéralisme peut réduire la participation. On peut évidemment tenter

de trouver des moyens de contrer les effets négatifs du fédéralisme. Ainsi,
l'Allemagne aurait réussi à rendre ses relations intergouvernementales plus
démocratiques ou tout au moins plus transparentes et plus responsables. Mais
il y a des limites à ce qui peut être fait dans ce domaine.

- -

institutions
tionnelles c
nécessairez

,remiers mécanismes - la subsidiarité et la participation - sont
;, à plusieurs égards. Ainsi, une question importante est l'inci-
Dndialisation sur la subsidiarité et la participation publique.
. à l'extréme, on pourrait diviser les participants en deux
ips sur cette question -les optimistes et les pessimistes. Les
outenu que le type de subsidiarité et de participation que nous

Ls les régimes fédéraux permet aux gens de faire face à la
provoque la mondialisation. Le fédéralisme, selon ce point de
protège de grands pans d'autonomie locale au sein desquels
ueidémocratique importante et participative peut exister, et
itéger d'importantes formes de différence culturelle et d'iden-
Il est évident qu'une réaction efficace à la mondialisation exige
:e de nouvelles institutions de transition, telles que l'Union
ii sont très éloignées de la vie quotidienne locale. Mais ces
transition peuvent s'ajouter à la protection des formes tradi-
ronomie et de participation dans les États fédéraux, sans

nondialisation sape les
partie en réduisant la

idre les intérêts de ses
ie locale et la participa-
ace de l'État et, dans le
rdes peuvent maintenir

de pi croltre l'autonomie
face à la nouvelle
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C - Le fédéralisme et la reconnaissance des différences

• D'aucuns affirment que le fédéralisme est efficace dans le contexte de

sociétés multinationales ou multiculturelles. Plusieurs soulignent sa capacité

de concilier, et par conséquent de combiner, le libéralisme démocratique qui

met l'accent sur les libertés individuelles et civiles et les droits collectifs, y

compris les droits des minorités nationales ou culturelles. Dans bien des cas,

les droits liés à l'identité servent à justifier les revendications à l'autonomie

gouvernementale des minorités nationales ou culturelles. Ce que nous appe-

lons « identité distincte » désigne cependant une vaste gamme d'identités

linguistiques, culturelles, historiques ou religieuses. Puisque les défenseurs

des droits des minorités nationales tiennent généralement le concept de nation

pour acquis et le considèrent comme une notion essentielle, ils sont portés à

affirmer que leurs droits sont inaliénables. Dans ce contexte, on peut considé-

rer le fédéralisme comme un bon système de gouvernement parce qu'il peut

provoquer et garantir des compromis stables en gérant plusieurs identités

natiov ales au sein d'une seule structure d'Itat. Le fédéralisme reconnait les

groupes nationaux en leur accordant un statut particulier, mais il convertit

aussi la diversité nationale en institutions politiques et transfère d'importantes

tranches de la souveraineté de l'ttat aux sous-unités fédérales, y compris les

entités fédérales articulées autour de la nationalité (républiques, provinces

autonomes, communautés linguistiques, etc.).

Toutefois, dès qu'on utilise le caractère distinctif national comme critère
Toute '. . ... A.. -ijjnWa1Tr la définition «d'identité nationale»

munities: Relections on the Origin and Spread of Nationalism.
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naturellement les socités multinationales. Dans un autre ouvrage. Will

ty ullemet l oi éts m e «lorsque le fédéralisme est conçu de façon à
Kymlicka fait valoir que mêm « o hnoculturels, il ne S'agit Pas forcément
satisfaire les demandes des groupes ethoutrli esai a ocmn

dsune solution stable, ais plutôt d'un tremplin vers la sécessiOne ». Autre-

ment dit, si le fédéralisme permet ou même favorise la reconnaissance offi-

cielle des différences, il n'est peut-être pas le remède universel pour réconci-

lier ces différences. De prime abord, cette hypothèse peut sembler quelque

peu paradoxale. Le fédéralisme est souvent considéré comme une réussite

parce qu'il contribue à préserver des États démocratiques multinationaux un

peu partout dans le monde (Canada, Belgique, Espagne, Suisse) et à assurer

des processus à long terme d'unification et d'établissement de la paix (Union

européenne). Cependant, si on l'examine dans un contexte plus vaste (tant sur

le plan théorique qu'historique) le fédéralisme semble toujours aller à l'encon-

tre de deux des concepts fondamentaux des systèmes démocratiques: l'iden-

tité (particulièrement l'identité nationale) et l'autorité.

À l'origine, les concepts fédéralistes n'avaient que peu de choses à voir

avec la «gestion de la diversité ». La théorie fédéraliste visait à réduire le rôle

de lautorité en accordant une autonomie gouvernementale accrue dans le but
d e 1tut An a 1aciété. Cette notion peut
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l'échelle universelle'. Par conséquent, ni les notions libertaires de fédéralisme
anarchique de Proudhon ni le fédéralisme personnaliste n'offrent de solutions
pratiques sur la façon d'organiser les institutions fédérales et de transférer la
souveraineté des sous-unités fédérales à l'État fédéral. D'ailleurs, pour ces
fédéralistes, les sous-unités ne correspondent pas nécessairement à des terri-
toires. Il s'agit d'abord et avant tout de collectivités de «personnes, de gens
réels, faisant un tout avec leurs allégeances familiales. sociales et profession-
nelles dans le contexte de leurs réseaux de solidarité» (Arturo Spinelli), de
personnes clairement différentes des individus abstraits et rationnels du libé-
ralisme. Par conséquent, les différences ethnoculturelles sont secondaires et
semblent naturellement entrer en ligne de compte: il n'est aucunement besoin
de les institutionnaliser. Les collectivités ne se fondent pas exclusivement sur
des caractères distinctifs nationaux, elles peuvent également s'articuler autour
de facteurs culturels ou méme d'intérêts professionnels communs. Le « fédéra-
lisme intégral » nie la nécessité d'institutionnaliser les différences pour étre en
mesure de les protéger. La solidarité par l'entremise des relations interper-
sonnelles remplace l'autorité institutionnelle dans toute la mesure du possible.
La sphère d'autorité (et par conséquent le rôle de l'tat) s'en trouve réduite
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ititutionalisée Il existe un conflit fondamental entre les deux façons

d'envisager le fédéralisme: le fédéralisme en tant que vision globale de la

société et le fédéralisme en tant que moyen pratique d'organiser le gouverne-

ment de la société.

Auton~omie gouvernemenltale et autodÉtCTIlatioe

pourtant, aucun État fédéral n'a abandonni

subordonné cette notion à une autonomie gou'

que source d'autorité: légitime. Plutôt que de se

raineté nationale unique et indivisible » (comn

délégation de l'autorité dans les régimes fédéra

« souveraineté divisée>. Il ne s'agit pas du tou

lisme est bel et bien une organisation plur.

reconnaissance du fait que plusieurs nations

détenir une partie de la souveraineté de IlÉ

exercer des pouvoirs complets dans certains

États-nations traditionnels, les États fédéraux i

caractéristique dont il faut être fier plutôt c

convient d'éliminer. Reconnaître les différenc

a notion de souveraineté 3' ni
rnemefltale intégrale en tant
Ler au principe de la < souve-
le font le fÉtats-nations), la

c repose sur le principe de la
d'un jeu de mots: le fédéra-
Lste de l'État fondée sur la
1 groupes ethniques doivent
par exemple qu'ils doivent

31 A IGAMMSS « LhùwaIIion de la souvrintét», Poluvis, Pais, n 67, 1993.
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sous-unité. Le fédéralisme, que l'on accuse souvent de détruire les identités
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fédéralisme multinational (par le fait même souvent asymétrique) doit compo-

ser avec l'identité nationale, c'est-à-dire avec des symboles très délicats.

L'expérience espagnole démontre également que les unités nationales

désirent des pouvoirs différents et plus étendus que les unités régionales. Il

devient difficile pour le fédéralisme de satisfaire ces attentes divergentes,

particulifrenent lorsqu'une ou deux des unités fédérales servent de véhicule à

des minorités nationales jouissant d'une certaine autonomie gouvernemen-
ds - - -1- -. P t,i,. Aiux exoloré cette question en

uvernemen-
ýus-unités ne

tale pour
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Les systèmes fédéraux multinationaux fonctionnent dans un contexte de

tension entre autodttermination et autonomie gouvernementale. En pratique, il

semble difficile de concilier ces deux principes. Comme nous l'avons déjà fait

remarquer, l'autonomie gouvernementale fondée sur la nationalité se solde

oénéralement par une quete d'autodétermination. En principe, l'autonomie
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puisqu'elle associe étroitement autorité et participation publique à chaque

niveau du processus décisionnel. Donc, les États fédéraux ont des droits

souverains et ces droits sont partagés entre l'échelon central et les différentes

sous-unités. il s'ensuit que tout État fédéral démocratique est, d'une part, une

tribune où se rencontrent des intérets divergents, des cultures politiques

différentes et des identités nationales souvent antagonistes et, d'autre part, un

tat réel investi d'une autorité qui peut être clairement divisée sur certains

points (environnemauent, questions sociales, politiques culturelles et éducatives

et, jusqu'à un certain point, questions économiques), niais est indivisible sur

certains autres (politique étrangère et, par-dessus tout, la défense).

Loyauté et allégeance

On dit souvent qu'à l'encontre des autres systèmes politiques comme les

Otatsnations, le fédéralisme articule naturellement les loyautés multiples et

constitue une réponse adéquate aux problèmes des sociétés « postmodernes >

dans lesquelles il convient de concilier, d'une façon ou d'une autre, les intérêts

locaux et la mondialisation. Afin d'évaluer cette vérité qui semble évidente,
la ea ,- ,, et ce au'est «l'allégeance »,
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hongroise en Roumanie et minorité russe en Ukraine) un statut d'autonomie
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partagée, tout comme l'allégeance à l'État fédéral et aux sous-unités (c.-à-d. la

légitimité politique des deux entités est censée être égale). Il en résulte une

sorte de confiance mutuelle entre les paliers d'autorité visant à assurer la

discipline fédérale et, en conséquence, 'égalité des citoyens vivant dans les

diverses sous-unités régionales ou nationales.

C'est peut-être à cause du manque de confiance que tant d'États fédéraux

semblent en difficulté. En fait, les États multinationaux sont encore plus

exposés à ce manque de confiance, puisque le groupe majoritaire met souvent

en doute les convictions fédéralistes de la nation minoritaire et les membres de

la minorité éprouvent les mêmes doutes à l'égard du groupe majoritaire. Guy

Laforest cite le Canada comme l'exemple vivant d'une profonde méfiance

entre la minorité (le Québec) et la majorité <le Canada anglais), alors que

beaucoup de nadien-angl perçoivent le fédéralisme comme une moda-

lité technique ne sevant qu'à régler des problèmes spécifiques (les politiques

linguistiques par exemple) iais que l'on peut sans crainte mettre de côté

lorsqu'ele n'est pas nécessaire (soit en l'absence de controverse opposant

majorité et minorités). En examinant le rôle des élites dirigeantes - le fédéra-

lisme est devenu le problème exclusif des politiciens qui créent des controver-

ses et engendrent la méfiance - Guy Laforest conclut que le problème de

méfiance est étroitement lié au manque de bonne volonté. Il insiste sur la

nécessité deinstitutioiser la confiance fédérale, autrement dit d'intégrer le

principe de la confiance fédérale dans la loi. Après tout, le principe de loyauté

fédérale a été adopté dans les États fédéraux nouvellement constitués, comme

la Belgique, et a récemment été enchssé dans la constitution sud-africaine.

Reste à voir si, exception faite des conséquences légales directes,

l'instietionnalirstin de la confiance dans ces deux pays réussira à acquérir
1-'institutionnalisationd2lp
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seulement établi à titre de loi constitutionnelle supreme, mais est également

un principe fondateur de la culture politique allemande post-totalitaire repo-

sant sur un patriotisme constitutionnel qui s'est substitué à l'ancien « patnotisme

national ». Le fédéralisme n'est pas du tout perçu comme une modalité techni-

aue. mais comme l'essence meme du nouvel ordre de lÉtat. Ainsi, le patriotisme
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fiqueuent dans l'exercice des compétences existantes: il tient l'égoisme de la

fédération et des Lnder e respect et intervient là où les intérêts divergent

.telleient qu'une des parties pourrait etre lésée si l'autre était libre de faire des

choix basés uniquement sur ses propres intérêts». On peut donc en conclure

que la loyauté paropposition à i'autodétermination n'existe pas, mis que la

loyauté ne peut qu'aller de pair avec l'autodétermination et vice-versa. Comme

la tn ioné Uwe Leonardy, la Bundestreue est fondée sur une capacité

institutionnelle de fonctionner abstraite et quelque peu idéaliste et entraine

(idéalement) une loyauté double du citoyen individuel ou du moins sa volonté

de subdiviser chaque loyauté et de transférer vers chaque niveau de la fédéra-

tion ce dont chaque partie a besoin au départ tant pour son existence politique

que pour a capacité institutionnelle d'agir correctement au sein du pacte

fédéral. Cela signifie que lorsqu'il y a un manque de loyauté ou que celle-ci est

retirée par l'une oue l'autre partie il en découle une hausse officielle de

l'autodéter'inon ici encore, Uwe Leonardy fait remarquer: «en réalité,

cependat dans ce cas, lautodétermination devrait baisser à cause de

l'interdépendance internationale croissante». Puisque cette conception du

fédéralise est la philosophie sous-jacente de la création et de la croissance de
fp .n...vir Arouver certains problèmes à
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territoire. Cette «homogénéisation ethnique » conduit
de la Tchécoslovaquie (pourtant fédérale) des États ir
npç au Dlan ethnique qu'avant-guerre". Il n'existe c
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A - indépendances et successions d'État

La souverainet

La souverainete est le maitre-mot des revendications émises par les an-

ciennes nations fédérées d'Union soviétique, de Yougoslavie (Slovènes, Croates

puis Macédoniens) et par la nation slovaque dans leur combat pour l'autono-

mie puis l'indépendance au tournant des années 1980-1990. La notion de
_ .- -- i-n 1. n1n< elRssioue - « fnincipe
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dum un nouveau Traité d'Uni
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L'antériorité territoriale d'un groupe national lui conférerait automatiquement
,n Arnir AP regard dans la eestion et l'organisation de ce territoire. Dans tous
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revendications de souveraineté ne sont pas de nature essentiellement politi-
que, mais économique - au travers de la revendication d'appropriation du
territoire et des ressources 7.

L'accession à l'indépendance d'un nombre de plus en plus important de
territoires au cours de la décennie précédente peut étre interprétée favorable-
ment dans un cadre plus global, à l'échelle mondiale. Aussi la dimension
économique de la souveraineté est-elle souvent mise en avant hors du con-
texte de la transition post-communiste. Par exemple, la revendication qué-
bécoise en faveur d'une plus large souveraineté dans le cadre fédéral (ou à
l'appui de la revendication d'indépendance) se nourrit de manière de plus en
plus récurrente d'arguments économiques. Selon Jocelyn Létourneau, la pos-
session d'une « identité distincte » pourrait fort bien être un avantage compa-
ratif dans le cadre de la mondialisation des échanges, avantage qui « permet-
trait à un territoire caractérisé par une identité distincte d'attirer des capitaux
dans le contexte d'une économie migrante ». L'intéret national et, ce faisant, le
fondement politique de la revendication de souveraineté/ d'indépendance
pourrait être défini comme «la capacité de capter les atouts de l'économie
migrante sur un territoire donné afin d'en tirer des richesses ». Ce raisonne-
ment imprégnerait aujourd'hui fortement le projet national québécois, au sein
duquel la dimension culturelle n'aurait finalement qu'un «caractère résiduel ».
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Bien entendu, toutes ces questions acquièrent une importance politique
décisive. Plus encore, comme le souligne John McGarry, elles sont capitales
pour la vie quotidienne de millions de personnese. Les questions relatives aux
migrations, à la citoyenneté et au statut des minorités nationales nous sem-
blent particulièrement cruciales. Le nombre de réfugiés s'est considérablement
accru du simple fait de la recomposition politique des territoires et, en ex-
Yougoslavie, au Caucase et en Asie centrale, des guerres qui l'ont accompa-
gnée. Curieusement, plus le nombre d'États permettant à chacun d'avoir une
allégeance adéquate est important, plus le nombre de citoyens sans allégeance,
de non citoyens s'accroit: de nombreuses personnes issues de mariages mixtes
ne sauraient se définir selon une «nationalité » précise'. La question des
minorités nationales y gagne en acuité, tout simplement parce que le décou-

fédérales, loi a fau
nt pas disparu avec l'effacement des structures
reprendre la thèse d'Albert Hirschman'&, les

ont aujourd'hui confrontés à un triple choix
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aux filières universitaires économiques et juridiques et aux écoles des cadres
du parti menant à des carrières au sein de l'administration et du parti. La
« discrimination positive » à la soviétique a joué partout - dans chaque répu-
blique petite ou grande - contre la représentation réelle des minorités natio-
nales au sein de l'appareil politique et administratif. D'autre part, de manière
paradoxale mais tout à fait consciente et volontaire, ce système a contribué
rapidement à la massive russification des cadres de toutes les «nationalités » et
de toutes les républiques. Car même dans les républiques nationales, l'ensei-
gnement devait se faire obligatoirement en russe du fait de la représentation
obligatoire, au sein de chaque établissement, d'un éventail important de grou-

erchant
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1930. Elle se renforce au cours des années 60-70, années au cours
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peut parler dans certains cas de ségrégation déguisée, ségrégation en faveur de
certaines minorités nationales contre d'autres minorités nationales ou, tout
-simplement, à l'encontre de la majorité;

2. Linstitutionnalisation politique des minorités nationales a des consé-
quences profondes sur la circulation des élites dans l'ensemble d'un État, c'est-
à-dire sur les modes de sélection et d'accession au pouvoir (économique et
politique) de ces élites sur une assez longue durée.

Bien entendu, le cas soviétique est un cas particulier, dans la mesure où le
statut des minorités nationales avait pour objectif de quadriller l'Empire et ne
visait pas à accorder une plus grande autonomie de décision aux pouvoirs
locaux et régionaux. Est-ce à dire que cette expérience ne peut donner aucune
leçon aux États fédéraux démocratiques? Il semble que l'institutionnalisation
politique des minorités nationales selon les critères que nous avons examinés
ici - discrimination positive et attribution de droits territoriaux - conduit
inévitablement à produire un nouveau mode de sélection des élites, selon un
critère identitaire national certes, mais en voie de formalisation (formalisation
extréme, le cas de la Bachkirie). Le résultat est de réduire la circulation des
élites au niveau local et régional; il est de limiter le nombre de postulants au
pouvoir politique et économique (et donc la compétition démocratique, voire
le marché libre) en organisant un système de marchandage de loyauté des
élites « titulaires » nationales avec le pouvoir central.
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Au Canada, nous avons tendance à personnaliser nos conflits politiques
et à jeter le blame sur des politiciens. Certains parlent comme si tout allait
bien avant que Pierre Trudeau ne lance son attaque idéologique contre le
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à ce que les Chicanos ou les Amérindiens ne forment pas la majorité dans une
sous-unité fédérale. Mais lorsque le fédéralisme accorde une autonomie véri-
table aux minorités nationales et qu'il est véritablement démocratique, il a très
bien réussi à domestiquer le nationalisme, tout en favorisant le bien-être et la
liberté des individus.

Mais comment le fédéralisme réussit-il cet exploit? Il nous semble qu'il y
a encore beaucoup de travail à faire avant de pouvoir répondre à cette
question. Quelques idées ont été exprimées au sujet des avantages du fédéra-
lisme, mais nous n'avons probablement qu'effleuré ici cette question. Ainsi,
comme nous l'avons vu dans la section i, une explication courante du succès
du fédéralisme est qu'il tient compte des «identités multiples » et des «loyau-
tés divisées » qui caractérisent inévitablement les citoyens (post)modernes.
D'autres ont affirmé que le fédéralisme fonctionne parce qu'il réconcilie la
«mondialisation » et le « pouvoir local ». Il nous permet de participer dans
une économie et une société civile de plus en plus planétaires tout en proté-
geant les collectivités «locales » qui nous donnent un sens profond d'identité
et d'appartenance. Divers observateurs ont qualifié ce 1 double processus de
«glocalisation » et affirmé que le fédéralisme y est tout particulièrement bien
adapté.
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rien de « local». En Suisse seulement - et encore - peut-on considérer le
fédéralisme comme synonyme de pouvoir local.

Plusieurs ont insisté sur le fait que, même si elles n'ont pas une envergure
locale, les unités fédérales accordent souvent une autonomie considérable à
leurs gouvernements locaux. C'est vrai, bien qu'on puisse également trouver
des exemples de gouvernements provinciaux très centralisés, qui se sont
emparés des pouvoirs des gouvernements locaux. Quoi qu'il en soit, si ce qui
nous préoccupe c'est protéger les identités locales, alors pourquoi ne pas
déléguer les pouvoirs directement du gouvernement central aux collectivités
locales et passer complètement par-dessus le pouvoir régional? Pourquoi se
donner la peine de créer ces provinces, U.nder ou États intermédiaires?

En somme, le fMdéalisme ne protège pas les « identités multiples > en

général ni les «identités locales » en particulier. Il protège plutt une forme
très précise d'identité -l'identité régionale et nationale. Afin de comprendre
le succès du fédéralisme, nous devons donc comprendre la nature et l'impor-
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entre égaux, chacun de ces groupes gouvernant dans sa propre sphère de

compétence.

Nous pouvons donc maintenant préciser notre question du départ. En

essayant de comprendre comment fonctionne le fédéralisme, nous devons

comprendre pourquoi ce type d'identité (régionale et nationale) exige ce type
de pouvoir (souveraineté entre égaux). Il nous semble qu'il faut réfléchir

encore longuement à cette question. Nous n'en avons pas encore fait le tour.

Mentionnons simplement quelques questions sur lesquelles il faut se pencher,

selon nous, et indiquons comment l'expérience internationale peut nous

donner des pistes de réponse. Nous mettrons l'accent tout particulièrement
sur la question des pouvoirs, des symboles et de la confiance.

A - Les pouvoirs

Le fédéralisme, nous l'avons dit, est un système de partage des pouvoirs

sur une base régionale. Pourquoi les régions cherchent-elles à obtenir des

pouvoirs législatifs? 11 nqus parait important de revenir maintenant à la

distinction entre les fédérations territoriales et les fédérations multinationales.
Dans les régimes fédéraux territoriaux, le fédéralisme permet à une collectivité

nationale unique de répartir et de diffuser le pouvoir sur une base régionale.

Comme nous l'avons vu, de nombreux motifs peuvent inciter des citoyens qui

partagent la même identité nationale à souhaiter diviser les pouvoirs, en

particulier s'ils se trouvent dans des pays comme les États-Unis, l'Australie, le

Brésil ou l'Allemagne, dont les territoires sont très vastes et dont les ressources
naturelles, les profils de migration et les formes de développement économi-
ques sont très variés. Il est presque inconcevable qu'un gouvernement unitaire
centralisé puisse fonctionner dans des pays aussi vastes et aussi diversifiés au
-;"r A. mn., sin.l Il f2uf une frme anuelconaue de déléeation territoriale
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diffuser le pouvoir. Il est intéressant que le fédéralisme puisse répondre à ces

deux besoins. Mais il y a des problèmes évidents dans n'importe quel ttat
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fédérations multinationales, le fédéralisme est précisément un moyen pour les
minorités nationales de renforcer leur identité nationale. Pour les Québécois,
les Catalans ou les Flamands, le fédéralisme est une façon de consolider le
pouvoir au niveau national, pas une façon de déplacer ou de décentrer
l'identité nationale.

En somme, pour comprendre la dynamique du fédéralisme dans les États
multinationaux, il faut mettre l'accent plus précisément sur les rapports entre
l'identité nationale et la quête de l'autonomie gouvernementale. Voir com-
ment ces rapports se sont développés dans d'autres États multinationaux peut
aider les Canadiens à comprendre leur situation actuelle.

B - Les symboles

Ceci nous amène à la deuxième grande question que nous devons exami-
ner pour comprendre les fédéralismes multinationaux - à savoir, le rôle des
symboles. Le fédéralisme asymétrique est souvent recherché non seulement
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de l'égalité fondamentale. Reconnaltre un groupe, dans une société pluraliste,
est considéré comme un affront aux autres groupes. Bien que les identités
nationales soient très puissantes dans le monde moderne, peu de Canadiens
veulent les privilégier par rapport à d'autres lorsqu'il s'agit de la reconnais-
sance et de l'affirmation symboliques.

Entrer dans le monde de la symbolique semble donc nous entrainer sur
un terrain glissant où il semble impossible de s'arrêter. Il est pourtant trop tard
maintenant pour éliminer la perspective symbolique - même les Québécois
fédéralistes insistent sur une forme quelconque de reconnaissance symboli-
que. Quoi qu'il en soit, de nombreux Québécois soutiennent, à juste titre, que
c'est Trudeau qui nous a lancés sur la voie des symboles, en rapatriant la
Constitution et en espérant ainsi symboliser le nationalisme pancanadien, tout
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Il serait utile d'apprendre comment d'autres pays réagissent face à ce type
de symbolisme politique, mais nous ne savons pas trop vers qui nous tourner.
Dans de nombreuses autres fédérations multinationales, la reconnaissance
symbolique de l'identité nationale des minorités fait partie intégrante de la
-...... ,u,.., nnie Innutemns et s'est effectuée à un moment où les

C - La confi
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«la majorité opposée à la minorité » ou du «supérieur opposé au subor-
donné » et qu'on le remplace par un modèle d'égaux souverains. De nombreux
Québécois doutent que les Canadiens anglophones aient vraiment renoncé à
leur pouvoir ultime de la règle de la majorité et accepté le principe que la
souveraineté du Québec ne peut être violée dans les domaines de compétence
provinciale. De nombreux Canadiens anglophones, craint-on, considèrent le
fédéralisme comme une technicalité qu'ils peuvent outrepasser lorsqu'ils ont
une opinion bien tranchée sur une question. Pourquoi les Québécois de-
vraient-ils faire des sacrifices pour maintenir un régime fédéral s'ils ne sont
pas convaincus que leur autonomie sera respectée?

Voilà le genre de méfiance qui existe actuellement des deux côtés au
Canada. Cette méfiance n'est pas tout à fait sans fondement. De nombreux
dirigeants québécois invoquent encore une téléologie de la nationalité, où le
fédéralisme est considéré comme un phénomène «anormal » qui retarde un
sain développement national, même lorsqu'ils négocient afin d'obtenir des
pouvoirs accrus au sein de la fédération.

Par ailleurs, la majorité anglophone n'a pas fait tout ce qu'elle pouvait ou
devait pour renoncer à la règle de la majorité. Ainsi, elle n'a pas renonce au
pouvoir de désaveu, ni donné aux provinces une voix égale dans la nomina-
tion des juges de la Cour suprême - deux aspects qui entrent en contradiction
avec le principe des égaux souverains. De manière plus générale, les Cana-
diens anglophones sont indifférents face aux problèmes des compétences
provinciales.

Pour ne donner qu'un petit exemple très instructif, la Commission royale
sur les nouvelles techniques de reproduction a entendu des témoignages d'un
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Il existe donc une profonde méfiance. Autrement dit, aucun des deux

camps n'a l'attitude qu'il faut face au fédéralisme. Comment pouvons-nous

espérer redresser la situation? Uwe Leonardy a émis à cet égard quelques idées

fondamentales, notamment sur le principe de la «loyauté fédérale » qui a été

défini par la Cour constitutionnelle de l'Allemagne. Comme le démontre

Leonardy, ce principe a été invoqué par les tribunaux pour insister sur le fait

que les gouvernements allemands - au niveau fédéral et au niveau des Lànder

- agissent non seulement conformément à la lettre de la constitution fédérale

mais aussi conformément à «l'esprit» du fédéralisme. Le principe de la

loyauté fédérale est aussi affirmé dans la constitution belge et l'a été récem-

ment dans la constitution sud-africaine. Il serait intéressant de savoir com-

ment il a été appliqué, non seulement dans la jurisprudence mais, de façon

plus générale, comme moyen de promouvoir une culture de la confiance. Tel

que nous l'avons déjà indiqué, les défenseurs du fédéralisme insistent souvent

pour que le fédéralisme soit envisagé non pas seulement comme un ensemble

d'institutions, mais aussi comme une culture politique plus générale fondée

sur la tolérance, la coopération et le consentement. Le principe de la «loyauté

fédérale » constitue précisément une tentative de promouvoir une telle culture
politique.

Pour sa part, Guy Laforest évoque la responsabilité des politiciens des

deux camps de dénouer l'impasse actuelle. Après un examen méticuleux de

cette impasse, Laforest propose une série de mesures concrètes et de compro-
mis symboliques qui, espère-t-il, pourraient instaurer un climat de confiance

et mener à des progrès réels. Il soutient d'une part que les dirigeants séparatistes

québécois doivent éviter de traiter le fédéralisme comme un phénomène
« anormal» qui retarde un sain développement national et d'autre part, que les
fédéralistes au Canada doivent prendre des mesures concrètes pour prouver
leur engagement à l'égard du principe de l'autonomie du Québec (p. ex., en
renonçant au pouvoir de désaveu).

Bien des gens trouveront peut-être les propositions de Leonardy et de
Laforest déplacées ou nalves. Mais il ne fait aucun doute que cette question de
la confiance doit etre abordée. Peu importe ce que nous pensons du partage
pertinent des pouvoirs ou de la nécessité d'une reconnaissance symbolique,
nous ne progresserons pas dans ces domaines tant que la méfiance n'aura pas
diminué. Et comme nous l'affirmons dans la section i, le prix à payer si nous
ne réussissons pas à maintenir cette confiance à l'égard de la capacité des
institutions fédérales de fonctionner pourrait être très élevé.
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